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L'expérience 
de» autres 

revenus 
îk noua 

CTi ne) nguésn* que de c* propre expé-
*. très» on la i* nameMosziqo*, qui 

«m e»té bien fafcà» a* notre na. 
i L'expérience dee antree 

«n nriiiia*)*, s****» ***•• '* 
n'entr» pas an ligna) pour 
ds noire) rie. L'enfant ne 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ tau que lorsqu'il »'eet 
brûla. Le riverain doute de l'inondstisn, 
tan* qu* l'ean n'envahit pas an maison. Le 
soldat M anik à l'elftoecité da t u ds la 

•in a été jata à terre ou qu'il a lui-même 
du sang sur «as vêtements. C'est U rançon 
da notre liberté. Maîtres de choisir notre 
voin, noua Toulon* nsssjrat nous-mêmes 
chaque chemin ; notre orgueil nous empé-
ehs) d'eoootar le* conseils d* ceux, qui, 
ayant pria 1* mauvaise route, nous avertis-
sont e t noua montrent la bonne direction. 

On ne profite paa de ('expérience de* au
tres. Quand nos attachés militaires sont 

• de la guerre anxlo-boér en 1801, 
ta ont expliqué que le feu était tout-
ut, que le* formations denses étaient 

sur le champ de bataille, que 
tonte* no* mancsurres étaient fausses, qu'il 
fallait as faussa des tranchées de « Ba
sera », étroites e* profonde*. Nous ne les 
avons pas crus, noua avoua réponde que les 
prose dés da* Anglais étaient sans doute 
mauvais et que l'offenaive française aurait 
bien triomphé des Boers. Nous n'avons 
pan voulu voir la transformation de la 
guerre. En fait de tranchées, nous n'avons 
paa été plus loin que l'insignifiante tran-
ehée abri et nous avons continué no* mê
me* errements à nos grandes manœuvres. 

Quand nos attachés militaires «ont re
venu* en 190* d* In guerre rue*o-j*ponaise, 
il* non* ont conté U longueur des batailles 
et la nécessité de durer, les effets terribles 
du tir des mitrailleuses, l'impossibilité de 
se mouvoir sous leur feu, la nécessité de 
s'abriter. Nous leur avons répondu qu'une 
guerre d'Asie ne peut se comparer à une 
guerre d'Europe, que les Orientaux n'ont 
pas les mêmes nerfs que non*, qu'une ba
taille de plusieurs jours est impossible sur 
la Meuse. Noué n' avons pas modifié nos 
méthodes de combat. Noua nous sommes 
attachés au coté stratégique de la guerre 
qui s'était faite antre Port-Arthur et 
Mnngdosj e t "nous avons volontairement né-
gliaai la* lagon* tactiques. Non* avons con
tinué à mépriser 1* champ de tir et, dans 
le* amonts de* Japonais,noue n'avons voulu 
connaître que le triomphe de leur culte 
pour l'offensive. 

toute* sortes ds bonnes raisons pour être 
avertis d* 1» guerre qu'ils allaient faire; 
on peinait croire qu'ils allaient adopter 
immédiatement ton* nos procédés de com
bat que l'expérience de quatre ans de 
guerre avait imposés. Il n'en fut rien. Le* 
tiuiine* de* Etats-Unis renouvelèrent en 
1918 le* erreur* que nous et les Allemands 
avions faites en 1914. Les formation* trop 
denses, le mépris du feu, le manque de 
précautions, leur firent éprouver des pertes 
— g l e n t s s et inutile*. 

Par un piquant retour des choses d'ici-
bes, les Japonais, qui ont été les premiers, 
il y a vingt ans, à faire progresser les mé
thodes de guerre et à serrer de près les 
nécessités du champ de bataille moderne, 
se trouvent en retard aujourd'hui. Seuls 
parmi les grandes puis -\nces à ne pas avoir 
pria part aux batailles de terre de la 
guerre de cinq ans, les Japonais, scepti
ques sans doute sur les récits de leurs atta
chés militaires et ne, tenant pas compte 
de* réalités mises en évidence en Europe, 
semblent vouloir persévérer dans des pro-
oédés de aombat qui, vieux de vingt ana 
seulement, sont totalement désuets. 

En effet les Japonais viennent de faire 
paraître un règlement sur les manœuvres 
d'infanterie qui n'est pas adapté aux le-

^sons de la guerre de cinq ans. L'offensive 
m est toujours prônée comme la meilleure 
forme de combat ; m peine quelques reensn-
manoetaons sont-elles laites au sujet des 
formations à prendre dans la marche sous 
le feu de l'ennemi. Le nombre des raitrail-

; lourdes est le même qu'il y a dix 
les mitrailleuses légères ne sont paa 

. _ , . * adoptées. Il n'est rien dit de la 
dsoparation de 1 infanterie et des char* 
Blinde*, pas plus que du bombardemqnt 
par avions. La liaison entre les armée ans 
recommandée d'une faépn générale, mai* 
on ne trouve aucune instruction détaillée 
sur la* méthode* de transmission et SUT 
l'mgarnssricn de* liaisons La nécessité de 
ne retrancher, de s'enterrer, n'est pas affir
mée prus que dans les règlements autri-

Lettre ds Bnuellts 
L'A!IIIUUK DE LA BBLG1QUE A LA 

COMMISSION D e s REPARATIONS. — 
DOUBLE COURANT,— EST-CE LE COM
MENCEMENT D'UNE POLITIQUE NOU. 
VELLB? 

(D'un nua ïa ïasW particulier) 

Bruxelles, 8 juin 1923. 
Le vote de M. Delacroix, * la Commission 

des réparations, jette du trouble dans le* mi
lieux politiques. Les ana ae s'expliquent pas 
pouaquoi le délégué belge laisse quttsi carte 
Manche au Comité dea bananiers, non (ta* 
seulement pour l'emprunt International an fa
veur de l'Allemagne, ruais aussi pour la re
cherche, s'il y échet, d'autres moyens qui per
mettront aux boches de faire, enfin, honneur 
t leur signature. Et l'on blâme M. Delacroix 
et 4e gouvernement qui l'appuie, de n'avoir 
pas été catégorique, pour Imposer une volonté 
forte aux Germains. Comme si, ajoute-t-on, 
toute marque de condescendance vN-a-via 
d'eux, n'était pas un commencement d'échecf 

A cela d'autres répondent qu'U vent mieux 
traiter; qne la décision de M. Delacroix ne 
signifie i>aa que la Belgique renonce à un 
centime des réparations auxquelles elle U 
droit et qu'elle se borne, en effet, à admettre 
U procédure permettant aux financiers d* 
rechercher quelles seraient les autres moda
lités de paiement que pourrait employer t'Ai» 
temagne, ni l'emprunt international ne 
réussissait pas M 

Tout cela n'est pas très Aalr et sent la 
maquis de la prot-éouie a mille pas. Or, ave* 
les boches, on a toujours perdu qu<tud on 
n'est pas précis et net. Et B*wns*sn* *i> de
mandent uvee inquiétude ai 'ie mrste tic M. De
lacroix se rangeant, .1 la Commission de* ré
parations. * coté ue l'Angleterre ci fie !'Ifalle, 
contre ia France, n'est pas ia première ma
noeuvre vers un changement de politique 
quant aux réparations, Intangibles hier, dis
cutable* demain. On serait heureux de voir le 
Gouvernement faire une nouveTle déviaratio* 
* ce propos et affirmer encore sa volonté de 
n'accepter de qui que ce soit, une réduction» \ 
de réparations. Satt-on ce que la Belgique s 
déjà dépensé sur ce terrain, depuis l'armis
tice? Exactement 16 mfSiards. Est-ce le mo
ment de faire a l'Allemagne, directement ou 
Indirectement, une nouvelle concession': 

S... 

LE MARIAGE MOT AL DE BELGRADE 

Le Roi Alexandre T de Serbie a épousé 
la Princesse Marie, fille du Roi de Roumanie 

A LA CHAMBRE 

CONSEIL DES MINISTRES 
Paris, 8 juin. — Le* ministre* e t sous-

secrétaires d'Etat se sont réunis ce matin. 
M Maginot a donné connaissance d'un 

projet de loi en vue de réaliser l'autonomie 
ne l'aérouautirrne. 

MM. Poracare et de Leste/rie ont entre
tenu 1* Conseil, de* déclaration* qu'il* doi
vent faire aujourd'hui, h I» Commission 
dea finances de la Chambre. 

M. Cnéron a mis le Conseil au courant 
des explications qu'il doit présenter ven
dredi à la Chambre, en réponse aux inter
pellations. 

M. Maginot a ensuite entretenu le Con
seil des amendements déposés sur le projet 
de loi militaire. 

LE ROI ALPHONSE XIII 
RAPPELLE CERTAINS OFFICIERS 

A LA DISCIPLINE 
Madrid, 8 juin. — Dans le discours qu'il a 

prononcé k Barcelone, an banquet que lui 
offraient les officiers, Alphonse XIII a dé
claré que la discipline dans l'armée devait 

Les Japonais sont, dans le temps, loin de 
la guerre qu'ils ont faite ; ils sont, dans 
t'espace, loin de la guerre qu'ils n'ont pas 
(este. Les acteurs de sfonkden deviennent 

ton* les crâsiers qui ont moins de 
m* d* services n'ont pas fait la 

guerre. L'armée japonaise est loin de 
Moustdten et de Port-Arthur ; elle a oublié, 
E l * était loin de Verdun ; n'ayant pas vu, 
elle ne croit pas. Etant loin de la guerre, 
elle ne voit pas très clair ; elle fait un règle
ment da temps de paix. Nous n'avons pas 
4 noua en étonner. Nous n'avons qu'à nous 
souvenir de l'évolution de nos règlements 
vingt ans aprà* 1870. 

Soyons avertu par 1 exemple des Japo
nais. Avant d'être loin de notre propre 
expérience, organisons rationnellement no
tre armée future. N'oublions pas trop tôt. 
1*18 est encore asass proche ; 1914 est déjà 
lointain. Le* mort* vont vite : les pertes 
•'oublient. Menons-nous des légendes qui 
peuvent se créer. Les armée* victorieuses 
ont peut-être pis* de peine que les armées 
vaincues à se souvenir de la guerre. Que 
le* vainqueurs de 1918 n'oublient pas tant 
de combats malheureux, ou indécis, livrés 
de 1914 à 1*17. Q.,e les états-majors, que 
o*ux qui élaborent des lois et des règle
ments, n'oublient pas le* difficultés et les 
réalités de la ligne de feu. Que 1* généra
tion qui grandit écoute ceux qui ont fait 1* 
guerre, la vraie, ceux qui ont été dans l'in
fanterie en première ligne ; qu'elle soit 
•"•••* **!* fmm wt*U5*»i*, ponr Pro
cter de 1 expérience des autres. 

Général d* Cognac. 

LE ROI ALEXANDRE ET LA REINE MARIE DE SERBIE 
•set I* aariase a été esMaré I* jesél • Mal, k BsUress. (Voir e s « Dsraiare Hasrs >>. 

AU PAYS DES SOVIETS 
Découverte d'un complot anticommuniste 

Londres, 8 juin. — Une dépêche de Co
penhague au « Daily Telegraph » signale 
de Moscou qu'un complot qui devait écla
ter contre le* Soviets en cas de mort de 
Lénine vient d'être découvert. 

Dea arrestations en masse à Moscou et 
à Pétrogrsde ont bondé les prisons. 

A court d'argent les bolchevUtes ont visse 
les tombeaux dés Tzars 

Pari*, • juin. — On publie une informa
tion selon laquelle les btflchevictes, è court 
d'argent, ont violé les tombeaux des Tzars 
où reposaient depuis Pierre-le-Grand à la 
cathédrale Saint-Pierre et Saint-Paul, en
clavée dans la forteresse, de Pétrogade tous 
les Tzars de Russie. Avant Pierre-le-Grand, 
ils étaient inhumés au Kremlin de Moscou. 

Deux bateaux italien* pl ié* 
par les bolchevistes à Bafoua 

On mande de Constantinople RU « Jour
nal Russe » de Paris : Les dernières nou
velles disent que deux bateaux italiens, 
• Aldo » et H Adria >, ont été pillés à Ba-
toum, par des employés de la Tcheka. Non 
seulement toutes les marchandises ont été 
enlevées, mais aussi tous les passagers et 
les déployés ont été volés. 

La somme totale des pertes s'élève à 
neuf millions tic francs. 

) Les Evénement" d'Irlande 
Le projet de constitution 

T •".«dr»**. s M I L — T.P Borresjsmcauaat du 
j € Daily Chronicle » à Dublin déclare que le 

.-'institution irlandaise est établi 
«>ir Je modèle de la constitution suisse 
avec cette différence que la nouvelle 
Irlande sera un Etat unifié. 
Les troupes britanniques se sont emparées 

de Celieck 
Londres, 8 juin. — Trois bataillons bri

tanniques, soutenus pêr de l'artillerie, ont 
encé, ce marin, un mouveaaent enve-

J. loprwai en trois groupes, sur CaTleck et dans 
les territoires du Sud d? l'Ttster. 

Les bataillons britannique? ont d'ailleurs 
pris le fort qui commande Ce'.leck et ensuite 
la ville. 

Les détails manquent. 
Les premiers résultats dos élections 

Paria, 8 juin. — On mande de Londres 
que les préparatifs pour les élections irlan
daises n'ont pas l'air de se faire .li-sément. 
Chose curieuse, les candidate qui jusqu'à 
présent ont été choisis, sont pour la pic-
part dea indépendants, c'est-à-dire ni par
tisans, ni adversaires du traité. 

Dans les sept circonscriptions où les can
didats o-fflciels n'ont rencontré aucune 
opposition, 34 membres de l'assemblée sor
tante ont été déclarés réélus. 17 sont par
tisans du traité et 1? républicains. Dan* 
les 20 autres circonscriptions élisant 90 dé
putés. 47 candidats indépendants représen
tant le parti travailliste, l'union de* fer
miers ont été déclarés élus. 

LA RÉFORME 
de l'Enseignement secondaire 
M. Buisson estime contraire à as réconciliation 
as refuser les fonds de Is Caisse des Ecoles an 
•ère oui envole ses enfanta A l'école paroissiale 

SÉANCE DTJ MATIN 
Pari*, 8 juin. — La Chambre des député* a 

abordé, dans sa aeanc- de ce matin, la disTCa-
•iou d'une question qui intéresse au pin* haut 

Joint non aeuleinent ia formation intellectuelle 
s la jeunesse actuelle, mai* on peut dire même 

la prédominance dans le monde entier de l'esprit 
français, qui s'inspire dee traditions latines et 
grecques. 

Des prêtre* alsaciens, actuellement en visite 
k Pavis. sont dans lea tribunes réservées au 
public. 

La séssre est ouverte k 0 heure* 35. sous la 
présidence de M. Pueoh, devant un petit nombre 
de députés. 

M. L Bérard est au banc dn Gouvernement. 

LA QUESTION de .'ENSEIGNEMENT 
L'ordre du jour appelle la discussion des inter

pellations de MM. Ducos, Bracke et F. Buisson, 
sur le« projets rie réforme de l'enseignement 
secondxire et ia réorganisation démocratique de 
l'éducation nationale. 

U interpellation de M. Ducos 
La imr.ile est u M. Ducos. dé; ut.' de la TTaute-

Girondo. 
M. Ducos rerrette qu'n la velle d'uue réforme 

Sussi importante ine celle de l'enseignement 
secondaire, !e Gouvernement s'ait pas cru néces
saire de procéder I uue enquête aufsi appro
fondie que celle r;ni présida à l'élaboration dn 
plan d'études de 1?»22. 

M. Ducos se déclare partisan du développe-
irent de l'étude des science* qu'il regrette de 
voir presque abandonnée dans le projet et il de
mande I? maintien du a stitu quo » dnns rensei
gnement secondai jusqu'à ce que la réforma 
d'ensemble des trois ordres d'enseignements soit 
mise au point. 

Discourt de M. Buisson 
M. Buisson interpelle à son tour au sujet ds 

la réorganisation générale de l'enseignement pu
blic. La question de rtosssgassseal ssesasssr* ne 
doit pas être isolée de celle des autre* orures 
d'enseignement L* Chambre doit étudier le pro
blème dan* ron ensemble, en tenant compte 
d'abord des faits acquis. Le praanar de et» faits 

LE PROJET DE LOI 
sur le Recrutement de l'Arméf 

Un aaeaaesseat a s laveur da* fa****** 
nombreuse* «at combattu par I* laypwr****, 

et renvoyé à i'examen de U Cnli*l*gi— 

M- BESSARABO & SA FILLE 
devant les Assises de la Seine 

£ A P R E M I È R E A U D I E N C E 

L'inculpée est interrogée sttr la mort de M. Paul Jacques, son premier 
mari, et sur ses rapports avec M. Weissman, son second 
mari, dont le cadavre fut trouvé dans une malle à Nancy 

r « r , pa§0 2,mm DÉPÊCHES 
'ds lm DERNIÈRE HEURT 

LE ROI Al^rKMWa XIII 

erre plus sévère pour les officiers que pour 
les soldats. 

Certains officier* set su tel Mat d'esprit 
d'aberration, s-t-il dit, qu'ils ne se font pas la 
moindre idée des devoirs que leur impose lenr 
état II* «ont, en effet, entrée volontairement 
dans l'armée. C'est voolntairement qu'ils ont 
accepté de la servir et c'est volontairement qu'ils 
ont prtté serment de fidélité t la patrie et an 
roi. Tons cens donc qui ne se plient pas t la 
discipline et qni n'accompUaaent pas leur devoir 
doivent quitter l'armée. La snrexritation qni 
•xists actuellement dans l'srmss doit disparaî
tre. L'armée doit être k esté de son roi et servir 
k la régénération ds la patrie. 

Ce discours est vivement commenté par de 
nombreux Journaux, et plusieurs le qualifient 
d'anticonstitutionnel; mais les milieux parle
mentaires estiment que le rappel à la disci
pline adresse * son armée par Alphonse x n i , 
toaslifr* un oaun mortel porté a u Junte* 
militaires. 

Paris. S juin. — La première audience est 
ouverte à 12 h. 86. Une consigne sévère est 
exercée é l'entrée de te salle. 

Dans le public les femmes sont peu nom
breuses. Neuf personnes, représentant ta fa
mille Weiss-mann se sont portées partie civile. 

A coté de ia table des pièces à conviction, 
on remarque la inaHe en toile tannée qui fit 
le voyage de Nancy, contenant le cadavre de 
M. Weissmann. 

Mme Besearabo et sa fille écoutent avec 
attention la lecture du long acte d'accusa
tion. On procède * l'Interrogatoire. 

Le premier mariage 
de Mme Bessarabo 

Au débnt le président M. Gilbert parle seul, 
àfme Bessarabo ne répondant que par des incli
naisons de tète. Il évoque la jeunesse de l'ac
cusée; celle-ci intervient pour faire le récit de sa 
rencontre avec son premier mari, M. Paul Jac
ques, t Mexico. Bile s'anime pour raconter com
ment les affaires allant mat, il en arriva an sui
cide. 

s Un matin, dit-elle, j'ai trouvé mon mari mort 
dans *on bureau, un revolver tombé & coté de 
loi. » 

Le président l'interrompt pour dire: «Vous 
n'aves jamais été inculpée de l'assassinat da 
M. Paul Jacques? 

I/accu*ée proteste alors contre la campagne de 
mensonges dont eus se prétend 1s victime. 

La mort mystérieuse 
de M. Paul Jacques 

L'interrogatoire «'attarde «ur le« bru:ts d'em
poisonnement qni coururent au moment du sui
cide de M. Paul Jacques; Mme Bessarabo oro-

1 teata. 
La présidant douas «1er» lecture d'une lettre 

adressée t M. le caanome Plaisant par M. Paul 
Jseque*: « Gardes cette lettre, disait-il. s'U m'ar-
rtvait malheur vous pourries ls porter su com
missaire de police. J'ai la pin* grande craints de 
ma compagne qui est capable ds tout. * 

— Tout cela est fsux, s'écrie Mm* Bessarabo. 
Le président revient aux lettres que recevait 

Mme Bessarabo. c J'affirme, dit Mme Bessarabo, 
qne je n'ai jamai* trompé mon mari au sens que 
l'on sttsche t es mot. «t j'ai fait justice des isat-
ansttsa* « ' • •* i h in* • • set, » 

Comment Mm' Bessarabo 
a connu M. Weissmann 

A la reprise de l'audience Mme Bessarabo ra
conte comment elle connut son second mari: elle 
ne savait pas qu'il était Israélite roumain, qu'il 
• appelait en réalité J. Weissmann et que sa 
situation de fortune était importante. DHe ae 
connut le véritable nom de son mari qu'à son 
arrivée en France en 1817. 

L'avocat général «'aJWJUyant sur la lecture 
a actes de mariage, déclare que l'accusée connais
sait au Mexique le véritable nom de son mari. 

Mlle Pauls Jacques explique ensuite comment, 
par .suite de l'intervention de son besu-<pére. le 
projet d'union qui existait entre elle et M. La-
borôe fat rompu, parce ajsg celui-ci avait une 
amie. Il y eut une scène très violente entre le 
beau-père et le fiancé. 

Mme Besssrabo confirme avec véhémence les 
déclarations de sa fille qni se rassied. 

Le ménage Bessarabo à Paris 
On arrive t i installation dn ménage Bessarabo. 

square Labrnyère. dans la maison où le drsme ent 
Heu le 30 juillet 1920. 

Mme Bessarabo affirme que ce ne sont pas les 
difficultés pécuniaire! qni ont pu amener des dif
férends dans son ménage. 

Le président en arrive t ls seine du 3 mari 
1918 Qui eut lieu entre Mme Bessarabo et son 
mari: * Je n'ai aucun acte de violence ft me re
procher », affirme Mme Bessarabo. 

L'avocat général Mancel donne lecture d'une 
plainte de Mme Bessarabo adressée su Parquet 
en mars 1918 et dan* laquelle l'accusée traite son 
mari asses durement, mais où elle ne parle pas 
d'espionnage. 

Cette histoire d'espionnage fnt inventée plu» 
tard pour les besoins de la cau»e, déclare l'avocat 
général Mancel. En ton* cas il est acquia que 
Mme Bsisarabo a retiré aa plainte. (C'est très 
•impie, explique-t-n en »e retournant v«r« Ici 
Juré», Mme Bessarabo retirsit ss plsinte lorsque 
son mari lui offrait d« l'argent ». (Mouvement.) 

Mme Bessarabo. debout i «on banc, proteste. 
M* de Moro-Gisfferi prend sossitot 1* psrols 
pour s'ssaocisr aux protsstationa de aa clisnte. 

Le président Grrbert décide alors de lever 
l'audience, n est six heures moins ie qusrt. 
Vendredi, suite de l'interrogatoire et l'on 

je drams d* 1* auit «la M Junlet 

M. FERDINAND BUISSON 

acquis, c'est, dit-il. la principe de réducation 
nationale que la nation souverains doit à tous 
ses enfante. 

M. Bslsssa. _ Monsieur le ministre, > viens 
vous demander d**trs ls défensear, avant tout, 
ds la laïcité de l'école nationale. 

Nous as voue demandons nullement une atti
tude dé guerre on de lutte. Notre souhait est de 
voir disparaître cette attitude de haine et de 
guerre, déplorable pour la jeunesse, déplorable 
pour l'enseignement. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) Je vous demande de confirmer que 
cette laïcité est inviolable. 

M. F. Baisse*. — Nous avons tous lu avec ls 
plus réel intérêt, une page admirable écrite par 
l'évèque d'Arraa, sur ls paix religieuse. Toute
fois, noue ne ponvon* pas accepter, comme il le 
demanda, que le catéchisme soit enseigné dans 
nos classes. Ce serait l'abdication de la laïcité. 

M. F. Buisson. — Il n'y a aucun intérêt à éta
blir l'antogcnisme des écoles laïques et ici école» 
Bsrsa. Ls gssrr* s encore appris davantaae aux 
Français à sa respecter les uns Iss antres. (Ap
plaudissements :>ur tous les bancs.) 

M. Bultse* approuve l'esprit de la réforme du 
brevet de l'enseignement supérieur, mais cette 
réforme ne maintient plus sur ls même pied lea 
personnels de l'enseignement Bat* et de l'ensei
gnement public. 11 y a là un véntsbie danger. Le 
professeur de 1>T seiguement privé, svec !e sim
ple brevet élémentaire, n'offrir» plu* les garan
ties nécessaires. 

M. Louis Marin. — Le ministre a fait faire 
nne réforme excellente, mais, malheureusement, 
cette réforme est complétée par un stage d'un 
an dan» le» école* normale», qui est impossible 
en province. 

L'EMPLOI DE LA CAISSE DES ECOLES 
L'ARGENT OE TOUS DOIT ALLER A TOUS 

M. Buluea est applaudi à droite et sa centre 
en disant qu'il nroit qes o'sst osstralrs à la 
récseoilistlss qes «s rsfsser les feaes ds la 
caisse ds* école» as sera ds faaIHs agi esvois 
sss estait» k recels asnlMlaa*. L'araeat t* test 
ls moses éett sitar k ton ossx qat ss est basais 
dsaa des usélWsss «gslrtsli »». n faut rappro
cher Isa deux carpe ds l'enseignement, (Applau
dissements.) 

Ls suite dn discours de M. Buisson est ron-
c »*e k vendredi matin. 

Séance levée k midi Séance k 16 heures. 
SEANCE DE LAPEES MIDI 

Paris. 8 juin. — H. Basai Péret onvrs la 
séance * 16 h. 06. 

LES MAJORATIONS OE PENSIONS POUR 
LES ENFANTS DES VEUVES DE OUERRE 

Ls Chambre adopte, sans débat, la proposkooe 
de loi de M 1* colonel Picot et plssleurs ds ses 
collègue* tendant ft réviser ls tsux de» majora
tions pou/ enfant», accordée» aux veuve* es 
guerre setisiaaaés*. 

L'artkls anima* set ainsi esaes : s U s arootos 
l S a t S O s s i a M é u S l mars Mit , lia i n * sut 

le» pension» des armées ds terre et d* asr ssav i 
modifié» smsi qu'il suit : Art 18 : ls paragrapes 
6 e»t remplscé psr ls avivant : • La pension est 
majorée de 500 fr. pour chaque enfant sas ' 
de moins de 18 ans. Les majorations amsl a* 
cnrdéss remplaçant, «'il y a lien celles ds l'art I 
13 » Art. 20 : le 4e paragrapes est modifié com
me suit : « Il y surs, ea notre, pour eheqe* xss-
fant de mains de 18 ana, uns majoration *a»n*à» 
fixée S 500 fr. > 

UN CREDIT OE 40 MILLIONS 
POUR L'ARMÉE 

Ls Cesmbre adopte par 424 voix contre Utt,, I 
le projet de loi portant ouverture aa ministre et • 
ls Guerre et des Pension» d'un crédit de 40 mil- I 
lions 086.000 francs destiné ft lVntretisn des ef
fectifs de l'intérieur et de l'armés da LevsnL 

U LOI SUR LE RECRUTEMENT 
DE L'ARMÉE 

L'ordre dn jour appelle ls suite ds la s s n s j 
sion du projet de loi sur 1* recrutement ds l'ar ; 
•née. 
Ls Chambre ednnte l'arrlele V - «JT! est ata* 
cc/ncu : 

Tout Français doit h) service militaire par. 
sonnet. L'armes activa ss recrute : I. Par appsk 
semestriel» du oentissent; 2. Par sagSBsmeat*. 
rengagements et oomisissiSBS. 

Le Préiide*t donne lecture de l'article 2 qat 
régie la dnrée du temps de service : 

Dans l'actlvs I an '/2, aase la dlsseafMSt*, 1 
sss, dans ls réserve- es l'srcîlva, 18 sas y» s» 
daas la réssrvs territoriale, I* an». 
UN AMENDEMENT OE M. DELACHEN*L 
EN FAVEUR DES FAMILLES NOMBREUSE! 

L'article 3 début ainsi : Ls servies •Httairs set 
éaal posr tes*, hors ls cas d'Iscaoaeité pkysieaa 
Il ne osmesrts sasune disses**1. 

M. Delachenal propose d'écrire : Le servie* 
militaire est égal pour tous, sauf l'exception cl. 
après aa profit des jetues gens appartenant • 
des familles nombreuses. Hors le es* d'incapeeitf 
physique, il ne comporte suesc diapencs. 

M. Faary. — La Cotimri—ina aisnadivs la 
rejet de cette amendement. 

M. pelacaaael montra 1* danger posr la Pramsa 
ds dépeuplement toujours croissant, & tes* ter 
voriser ls repopulation par tous les moyens. Le 
rédaction da service militaire «s. 
{sut* rpTOOtW U t fsssJte. * 
sa WTM tM'IllllBVi ** sepepe 
pas juste qu'une famille n'ayant s j t f u B ^ ^ ^ ^ ^ 
a* donne que. 18 moi* ft la Pirrie. tandis sas là 
famille de 4 st S enfanta donne 4 at 6 rois nias 
de temps de urnes t l'armée, 

M. DstaeheeaL — Non* ne vous demandons e* 
ce moment que de TOUS prononcer sur 1* pi i nuls* 
même de la réduction du temps de servies e* 
fsveur de» familles nombreuse*. 

La commission sera alora sbUgée .d'adopter on 
texte qui appliquera ce principe. Nous serons 
alors ft discuter sur las modalités. 

M. FABRY REPOUSSE L'AMENDEMENT 
M. Fsbry, rapporteur général, an nom ds V, 

commission, combat l'amendement, dont il dit que ; 
l'adoption irait ft rencontre des trois grand» , 
principes fondamentaux que la Chambre a fait 
•iens. 

M. Fabry. — En adoptant l'amendement de M I 
Delacbenal roue compromettes la force morale m 
la cohésion indispensable ft l'armée, vous détrai I 
ses l'égalité de tous les Français devant J'impOl • 
dn sang et vous rendez impossible ls réduction i 
ultérieure du temps de servies. (Applaudi*es> 
ments): 

M F"hrT expose que l'application de "amené» 
tuent compromettrait la loi militaire et il insista 
pour le rejet de l'amendement. 

M. Fabry. — n est absolument hnpsasUs ds 
réduire le nombre des divisions st. s* surphu. 
voter pour lsmcndement. c'est voter contre k* 
réduction ultérieure do tempe de servies ft nn au 

M. Delsoàeasi. — Vous ne pouve* t>s* dire eus 
noua veton* contre le service d'an an. alors qne 
nous i'adoptons, des ft présent, pour nne certaine 
catégorie de citoyen*. (Applsudiseementa sus 
tons les bancs.) 

M. LeaaH fait connaître qu'il a déposé on 
aanendiment aux termes duquel les fils aînés des 
familles de clcj enfant» ne feraient qus dosa* 

™°* M. MAGINÔT INTERVIENT 
M. Maginot ne dit que quelque* phrase* ds 

«a place pour remeneier le rapporteur d'avoir 
défende les principes essentiel* de 1* loi. 

Mais, ajoute M Maginot, entre deux nécesritét 
nationale», celle d'a»*urer le» effectifs néceessires 
t notre organisation et eeae de •asragsrdar ls* 
justes intérêts des famille* nombreuses, je a* 
cuis pss intrsnsigesrit et je sui» prêt ft fsire as 
effort de conciliation. (AnpUusUssamants *ur ds 
nombreux bsnes.) 

Je suis convaincu que la Commisaton de 5 arme* 
et le Gouvernement se mettront facilement d'ae-
corti. (Applaudissements.) 

M. Fabry. — Comme rapporteur je m associe 
ft toute mesure au* ls Commiesio» de l'armé* 
déciders dsceord svec les suteurs des smen» 

M. Delacbssal. — Je demsnde * m C»*mar* 
de « prononcer an fond. . ...._• 

Cet amendement permet ft la Unamore oe wsesç 
sur le principe ment. 

L ' A R M E EST R C L r a . M i M i ( j N 

M Fabry — Ls Commission nssnt de se* 
droit, demande ls renvoi de l'article ft ls Com*s*s-» 
sion noer discuter et preaurs une d*a*»ou_qa e*a 
f«r, connsttre * la Oissabre. (MouvemssftaO 

M. Péret — Le renvoi à ls Commission cet es 
droit. 

H sst ordonné. 
D E « . S S , ° R D « « . « A « « T N A T « m 

Ls suite d* la discussion e*t i envoyée t mardi 
Le Préridest annonça «u-fl s reçu une lettre 

parlaqueUe M. Ks*erti. élu sénateur, ae démet de son mandat ds dépoté. 
Ls séance est levée ft 17 h. 60, Séaaas veu» 

dredi matin. Suite dn débit sur la referma d* 
l'enseignement. Vendredi aprss-anldi. 4M 
des interpellations sur ls vie ebéra. 

u cwraacEjE LA HÂTE 
TCB1TCBERINE N'A PAS L'IIfTER. 

TION DE S'T RENDRE 
Parât, S juin. — Le* journaux reprodei. 

•ent une dépêche de Berlin selon laquons 
d'après le «Beriiner TaveMatt», Tehiteué 
rine n'a pas l'intention d'aller à La Haye 
On ne sait encore qui rmreaentara h 
Bu—is à cette conférence. TcÀrtemértae » 
déclaré aujourd'hui qu'il avait J'iotsaUna 

d'y ptisjslgu un peu em reen* 
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